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Vu que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, le vendredi 14 janvier 2022, par la réso-
lution numéro CE22 0089, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mercredi 19 janvier 2022;

Vu que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, le mercredi 19 janvier 2022, par la réso-
lution numéro CE22 0119, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le lundi 24 janvier 2022;

Vu que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, le lundi 24 janvier 2022, par la réso-
lution numéro CE22 0130, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 29 janvier 2022;

Vu que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, le vendredi 28 janvier 2022, par la 
résolution numéro CE22 0132, la déclaration d’état  
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mercredi 2 février 2022;

Vu que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, le mercredi 2 février 2022, par la réso-
lution numéro CE22 0142, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le lundi 7 février 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoccu-
pante, l’agglomération de Montréal a renouvelé pour une 
onzième fois, par la résolution numéro CE22 0149 du lundi 
7 février 2022, la déclaration d’état d’urgence pour une 
autre période de cinq jours, se terminant au plus tard le 
samedi 12 février 2022;

Vu que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
maximale de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le mardi  
21 décembre 2021 pour une période additionnelle maxi-
male de cinq jours, se terminant au plus tard le samedi 
12 février 2022.

Québec, le 17 février 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

76516

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-018 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 19 février 2022

Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2)

Concernant l’ordonnance de mesures visant à  
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,

Vu l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre  
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vu le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vu que l’état d’urgence sanitaire a toujours été renou-
velé depuis cette date par divers décrets, notamment par le 
décret numéro 149-2022 du 16 février 2022;

Vu que le décret numéro 885-2021 du 23 juin 2021,  
modifié par les arrêtés numéros 2021-049 du 1er juillet  
2021, 2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-053 du 10 juillet  
2021, 2021-055 du 30 juillet 2021, 2021-057 du 4 août  
2021, 2021-058 du 13 août 2021, 2021-059 du 18 août  
2021, 2021-060 du 24 août 2021, 2021-061 du 31 août  
2021, 2021-062 du 3 septembre 2021, 2021-063 du  
9 septembre 2021, 2021-065 du 24 septembre 2021,  
2021-066 du 1er octobre 2021, 2021-067 du 8 octobre  
2021, 2021-068 du 9 octobre 2021, 2021-069 du 12 octobre  
2021, 2021-073 du 22 octobre 2021, 2021-074 du  
25 octobre 2021, 2021-077 du 29 octobre 2021, 2021-078  
du 2 novembre 2021, 2021-079 du 14 novembre 2021,  
2021-083 du 10 décembre 2021, 2021-086 du 13 décembre  
2021, 2021-087 du 14 décembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 2021,  
2021-092 du 22 décembre 2021, 2021-096 du 31 décembre  
2021, 2022-001 du 2 janvier 2022, 2022-004 du 15 janvier  
2022, 2022-011 du 29 janvier 2022, 2022-012 du 4 février  
2022, 2022-013 du 5 février 2022 et 2022-015 du 11 février  
2022, prévoit notamment certaines mesures particulières  
applicables dans tout le territoire québécois;

Vu que le décret numéro 1173-2021 du 1er septembre  
2021, modifié par le décret numéro 1276-2021 du  
24 septembre 2021 et par les arrêtés numéros 2021-067  
du 8 octobre 2021, 2021-079 et 2021-081 du 14 novembre  

© Éditeur officiel du Québec, 2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php
lapdi02
Texte surligné 



732A	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 février 2022, 154e année, no 8A	 Partie 2

2021, 2021-082 du 17 novembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2022-004 du 15 janvier 2022, 2022-007  
du 23 janvier 2022, 2022-013 du 5 février 2021, 2022-015  
du 11 février 2022 et 2022-017 du 15 février 2022, prévoit  
l’obligation d’être adéquatement protégé pour accéder à  
certains lieux ou pour participer à certaines activités;

Vu que ces décrets habilitent également le ministre de la 
Santé et des Services sociaux à ordonner toute modification 
ou toute précision relative aux mesures qu’ils prévoient;

Vu que le décret numéro 149-2022 du 16 février 2022 
habilite le ministre de la Santé et des Services sociaux 
à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8°  
du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la  
santé publique;

Considérant que la situation actuelle de la pandémie 
de la COVID-19 permet d’assouplir certaines mesures 
mises en place pour protéger la santé de la population, 
tout en maintenant certaines d’entre elles nécessaires pour 
continuer de la protéger;

Arrête ce qui suit :

Que le dispositif du décret numéro 885-2021 du  
23 juin 2021, modifié par les arrêtés numéros 2021-049 du  
1er juillet 2021, 2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-053 du  
10 juillet 2021, 2021-055 du 30 juillet 2021, 2021-057 du  
4 août 2021, 2021-058 du 13 août 2021, 2021-059 du  
18 août 2021, 2021-060 du 24 août 2021, 2021-061 du  
31 août 2021, 2021-062 du 3 septembre 2021, 2021-063  
du 9 septembre 2021, 2021-065 du 24 septembre 2021,  
2021-066 du 1er octobre 2021, 2021-067 du 8 octobre 2021,  
2021-068 du 9 octobre 2021, 2021-069 du 12 octobre  
2021, 2021-073 du 22 octobre 2021, 2021-074 du  
25 octobre 2021, 2021-077 du 29 octobre 2021, 2021-078  
du 2 novembre 2021, 2021-079 du 14 novembre 2021,  
2021-083 du 10 décembre 2021, 2021-086 du 13 décembre  
2021, 2021-087 du 14 décembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 2021,  
2021-092 du 22 décembre 2021, 2021-096 du 31 décembre  
2021, 2022-001 du 2 janvier 2022, 2022-004 du 15 janvier  
2022, 2022-011 du 29 janvier 2022, 2022-012 du 4 février  
2022, 2022-013 du 5 février 2022 et 2022-015 du 11 février  
2022, soit de nouveau modifié :

1°  dans le onzième alinéa :

a)  dans le paragraphe 4° :

i.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a, de 
« 250 » par « 500 »;

ii.  par le remplacement du sous-paragraphe b par  
le suivant :

« b)  un roulement de personnes est permis lors de 
l’exposition du corps ou des cendres et de la réception 
des condoléances, à condition que le nombre de personnes 
présentes simultanément ne dépasse jamais un maximum 
de 50 personnes; »;

b)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 5°, de « 250 » par « 500 »;

c)  dans le paragraphe 6.1° :

i.  par la suppression des sous-paragraphes a et a.1;

ii.  par la suppression, dans le sous-paragraphe j, de  
« de quilles, »;

iii.  par la suppression du sous-paragraphe l;

d)  par la suppression, dans le sous-paragraphe a  
du paragraphe 14°, de « sans dépasser un maximum de 
500 personnes »;

e)  par le remplacement, dans le paragraphe 19°,  
de « dans les centres récréatifs visés au sous-sous- 
paragraphe ii du sous-paragraphe a.1 du paragraphe 6.1°, 
la capacité d’accueil » par « pour la pratique des jeux de 
quilles ou d’autres jeux de même nature, ainsi que dans 
les arcades et, pour leurs activités intérieures, les sites 
thématiques, les centres et parcs d’attractions, les centres 
d’amusement, les centres récréatifs et les parcs aquatiques, 
la capacité d’accueil du lieu »;

f)  par le remplacement des paragraphes 21.1° à 22° par 
le suivant :

« 22°  dans une salle louée ou une salle communautaire 
mise à la disposition de quiconque :

a)  aucune limite de capacité n’est fixée dans les  
cas suivants :

i.  dans le cadre un salon regroupant plusieurs exposants 
ou commerces de vente au détail, auquel cas les mesures 
prévues au quatorzième alinéa doivent être respectées;

ii.  aux fins d’une activité qui s’inscrit dans le cadre de la 
mission d’un organisme communautaire dont les activités 
sont liées au secteur de la santé ou des services sociaux;

iii.  aux fins d’une activité de loisir ou de sport pratiquée 
conformément au paragraphe 21°;

b)  la capacité de la salle est fixée à 50 % de sa capacité 
habituelle, sans dépasser un maximum de 500 personnes à 
l’occasion d’une assemblée, d’un congrès, d’une réunion, 
d’une cérémonie funéraire, de mariage, de reconnaissance 
ou de graduation ou d’un autre évènement de même nature, 
auquel les participants assistent en demeurant assis;
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c)  la capacité de la salle est fixée à 50 % de sa capacité 
habituelle, sans dépasser un maximum de 250 personnes 
aux fins d’une activité organisée nécessaire à la poursuite 
des activités, autres que de nature évènementielle ou 
sociale, s’inscrivant dans le cadre de l’exploitation d’une 
entreprise ou de celles d’un établissement d’enseignement, 
d’un tribunal, d’un arbitre, d’une association de salariés, de 
professionnels, de cadres, de hors-cadre ou d’employeurs, 
d’un poste consulaire, d’une mission diplomatique, d’un 
ministère ou d’un organisme public;

d)  la capacité de la salle est fixée à 50 % de sa capacité 
habituelle aux fins d’une production, un tournage audio-
visuel ou pour la captation de spectacle;

e)  la capacité de la salle est fixée à 50 personnes dans 
les autres cas; »;

g)  par le remplacement, dans le paragraphe 26.1°, de 
« 250 » par « 500 »;

2°  par la suppression du paragraphe 2° du  
quatorzième alinéa;

3°  par la suppression du quinzième alinéa;

Que le dispositif du décret numéro 1173-2021 du  
1er septembre 2021, modifié par le décret numéro 1276- 
2021 du 24 septembre 2021 et par les arrêtés  
numéros 2021-067 du 8 octobre 2021, 2021-079 et  
2021-081 du 14 novembre 2021, 2021-082 du 17 novembre  
2021, 2021-089 du 19 décembre 2021, 2022-004 du  
15 janvier 2022, 2022-007 du 23 janvier 2022, 2022-013  
du 5 février 2021, 2022-015 du 11 février 2022 et 2022-017  
du 15 février 2022, soit de nouveau modifié :

1°  dans le troisième alinéa :

a)  par l’insertion, après le paragraphe 13°, du suivant :

« 13.1°  à une activité se déroulant dans une salle louée 
ou dans une salle communautaire, dans un cas visé au 
sous-paragraphe c du paragraphe 22° du onzième alinéa 
du décret numéro 885-2021 du 23 juin 2021 et ses modi-
fications subséquentes; »;

b)  par la suppression du paragraphe 15°;

c)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 15.1°, de  
« ou dans un lieu de culte »;

d)  par la suppression du paragraphe 16°;

2°  par la suppression, dans le dix-septième alinéa, de 
« ou à un lieu de culte »;

Que les mesures prévues au présent arrêté prennent effet 
le 21 février 2022.

Québec, le 19 février 2022

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian Dubé

76511
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